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M. FALK  est heureux de participer en tant que Président à la  réunion du groupe de travail « Réforme » et il souhaite la bienvenue à tous les membres du groupe. 

I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour suivant est approuvé : 

	I. 
	Fixation de l’ordre du jour
	2008-D-39-fr-1

	II.
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 25.5.2008
	2008-D-325-fr-2

	III.
	Document de référence sur la réforme du système des Ecoles européennes 
	2008-D-108-fr-1

	IV.
	Contrats d’objectifs  
	2008-D-49-fr-1

	V.
	« Cost sharing »
	2008-D-79-fr-1

	VI.
	Divers
	

	VII.
	Prochaine réunion : 25-26 novembre 2008 – Bruxelles
	


A la demande de M. MASTIK, le point relatif aux critères Gaignage sera examiné le 25 novembre 2008.

Le Président mentionne que les résultats des discussions de ce jour ont comme objectif l'examen du thème de la "Gouvernance" en novembre en vue   de produire un document global au Conseil supérieur de janvier 2009 pour approbation et permettre ainsi l'entrée en vigueur de la réforme au sein du système des Ecoles européennes.

II. 
APPROBATION DU PROJET DE PROCES VERBAL DE LA REUNION 

DU 25 MAI 2008 – 2008-D-325-fr2

Remarques de la délégation portugaise – 

page 6 : 

Au lieu de : La délégation portugaise rejoint les délégations allemande et ….., avec les syndicats »

Lire : 

La délégation portugaise rejoint les délégations allemande et britannique et estime que la proposition de la Commission vise à se mêler de la gestion interne de l’école en payant les coûts engendrés par le recrutement d’enseignants expatriés.  Il souligne qu’au Portugal on rencontrera des problèmes avec les syndicats si une solution de ce type est adoptée.

page  12

Au lieu de : "Concernant ..... avec le Secrétaire général"

Lire : 

"Concernant le rôle des Inspecteurs, il estime que le Conseil d'inspection pourrait être composé d'un Inspecteur et d'un suppléant.  Il estime également qu'un Comité ne peut pas approuver les rapports élaborés par ses propres membres, mais en prendre uniquement note.  Il considère que le Conseil d’inspection doit collaborer de manière plus approfondie avec le Secrétaire général et être un véritable appui de son travail."

Remarques de la délégation française - page 14 

Au lieu de : 

M Vial a soumis ce document à ses instances nationales spécifiques qui ont signalé que la France ne détacherait pas plus d’enseignants.

Lire : 

"La France ne détacherait pas plus d'enseignants que n’en nécessitent les sections linguistiques »

Sous réserve des remarques faites ci-dessus, le projet de procès-verbal est approuvé.

III.
DOCUMENT DE REFERENCE SUR LA REFORME DU SYSTEME DES ECOLES EUROPEENNES – 2008-D-108-fr-1


Mme Christmann présente le document synthétisant les décisions déjà prises par le Conseil supérieur et déjà mises en oeuvre, celles non encore appliquées et les thèmes que le groupe de travail "Réforme" doit approfondir au cours de l'année scolaire 2008-2009.


Les membres remercient le Secrétaire général pour ce document

Concernant le calendrier fixé antérieurement, il est confirmé que la réunion du Steering committee aura lieu le 26 septembre à Bruxelles.  

A. REFORME DU  SYSTEME DES EE – LES ECOLES DE TYPE I 

Autonomie 

Les délégations estiment qu’il y a une nette progression dans l’étude de la mise en oeuvre de l’autonomie, néanmoins, le représentant des Directeurs estime que le document ne comporte pas de proposition susceptible de renforcer l’autonomie des Ecoles, qui reste encore à définir. 

Il est favorable à la recommandation reprise à la fin du paragraphe

« ……. et le rôle du niveau central en termes de conseil et d’appui et de définition des normes ».

L’Italie considère qu’il faut clarifier ce qu’est l’autonomie : didactique, mais aussi financière.

Les Pays-Bas estiment qu’un sous groupe de travail devrait être créé afin de définir ce qu’est l’autonomie.  

A la question de M. MASTIK de savoir si l’accord de 1984 est une annexe à la Convention,  Mme CHRISTMANN   lui confirme qu’il  constitue une annexe à la Convention de 1994 et peut être modifié à l’unanimité par le Conseil supérieur (cfr. réunion CS à Helsinki)

Des interventions plus ciblées sur le sujet sont insérées sous un point 4b) autonomie page 8.

Contrats d’objectifs 



Se référant à la page 3 du document la délégation française estime qu’il faut s’entendre sur les termes “débats purement  politiques” étant donné qu’elle ne pense pas que le Conseil supérieur puisse se défaire de ses obligations globales à l’égard du système.

Cost sharing 

La Grèce ne souhaite pas une modification du système de contribution financière. En revanche, elle est prête à détacher des professeurs non locuteurs natifs. 

L’Italie n’est pas d’accord sur le principe du cost sharing (intervention développée sous le point 5.  de l’ordre du jour). 

B. OUVERTURE DU SYSTEME DES EE – ECOLES DES TYPES II ET III

Agrément d’écoles de T II

La Grèce mentionne l’ouverture d’Heraklion, école de T II, dont l’expérience pourra servir aux futures écoles de T II.

Projet pilote d’écoles de T III


Le Portugal et  l’Espagne émettent des réserves sur les décisions relatives aux écoles de T III car il paraît qu’il n’existe pas de base légale pour la création de ce type d’école.

L’Italie considère que le processus doit être mis en place progressivement. L’ouverture du  système en général doit être maintenu et renforcé.

La délégation française mentionne qu’il est exclu de remettre en cause le projet pilote en cours.

M. MASTIK se pose la question de savoir quels sont les effets liés à l’obtention du Baccalauréat européen dans une école de type II et  de type III.

S’agissant des réserves émises par certaines délégations sur la légalité de lancer des écoles de type III, Mme Christmann rappelle que la décision de lancer un projet pilote, accompagné d’un calendrier a été approuvée par le Conseil supérieur.  La procédure utilisée est la même que pour les écoles de T II.

Contrats d’objectifs 


M. MARCHAND, rejoint par l’Espagne, mentionne que le concept des contrats d’objectifs vient de la présidence portugaise et non de la Ministérielle de novembre 2006.

La délégation française rappelle que selon une décision du Conseil supérieur,  la convention d’agrément fait office de contrats d’objectifs pour les écoles de T II et III et qu’il est inopportun de revenir indéfiniment sur un sujet tranché.

Le Baccalauréat européen 

Les parents regrettent que la réforme du Baccalauréat ne soit pas suffisamment évoquée dans le document.

Mme CHRISTMANN confirme que l’évaluation externe est en cours comme prévu dans le cahier des charges.  Des avant  projets de rapports ont été produits et suivis par le comité d’accompagnement de cette étude.  Un nouveau rapport préliminaire plus détaillé sera produit fin octobre et le rapport final sera présenté au Conseil supérieur de janvier 2009.

C. REFORME DE LA GOUVERNANCE 

Les délégations estiment que des avancées notables sont faites.

La plupart des délégations estiment que les Inspecteurs des cycles maternel/primaire et secondaire doivent être représentés, comme le prévoit la Convention portant Statut des Ecoles européennes afin de garantir une continuité de la qualité ainsi qu’à jouer leur rôle au sein du Conseil supérieur. Toutefois selon  une décision du Conseil supérieur, il est prévu d’avoir un seul inspecteur par Etat-membre. L’équilibre des tâches entre Inspecteurs et leur mission reste à définir.

Les Inspecteurs débattront de ces questions lors de la réunion du Comité pédagogique mixte du mois de novembre 2008.

Le dossier “Gouvernance” sera examiné par le groupe de travail Réforme les 25 et 26 novembre 2008.

Les délégations sont invitées à transmettre au Secrétariat général leurs commentaires en vue de faire avancer le dossier.

4.  CONTRATS D’OBJECTIFS – 2008-D-49-fr-1 – Présentation du School Plan 2008-  2009

M, FEIX présente le contrat d’objectifs type, lequel s’écarte quelque peu du contrat type qui a fait l’objet d’une discussion lors de la réunion du groupe de travail du 12 septembre 2008.  De nombreuses phrases évoquant “la supervision”, le “contrôle” et la “gestion rigoureuse” se sont ajoutées au document de base.

La délégation portugaise estime que le projet d’école devrait aussi comporter des informations sur les bâtiments et installations, le besoin d’enseignants (son recrutement, son évaluation et son suivi) ainsi que des propositions de modification des programmes d’étude.

Les Pays-Bas constatent que le document porte sur l’obligation de rendre des comptes “accountability” et non pas sur l’autonomie et se pose la question de connaître le moyen le plus utile d’utiliser les heures d’enseignement ?

La délégation française estime que la proposition constitue une bonne base de travail et qu’il existe de bons filtres permettant de parcourir les propositions des écoles en vue d’en faire le toilettage avant la prise de décisions par le Conseil supérieur (Conseils d’administration, Comité administratif et financier). L’encadrement et le contrôle s’avèrent nécessaires. 

La délégation italienne estime que la proposition de contrat est empreinte d’un “esprit administratif”.  Y dominent les concepts de gestion, de contrôle et de supervision.  Elle s’interroge sur le type de compétences souhaitées que devraient acquérir les élèves en fin de parcours ? En principe une seule année constitue un délai trop court pour la réalisation de projets pédagogiques et culturels.

La délégation irlandaise estime qu’il faut donner une autonomie accrue aux écoles et non pas les réglementer. L’objectif principal doit être d’assurer la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage. Le Conseil supérieur doit favoriser le développement interne et dynamique des écoles. Le rôle des inspecteurs doit être de collaborer avec les écoles (voir le document rédigé par l’Inspecteur irlandais).

La Commission estime qu’un contrat a forcément un aspect administratif mais qu’il est accompagné du plan annuel et du rapport d’activités qui touchent au pédagogique.  Le contrat est bien annuel, mais cela n’empêche pas de présenter un document d’une vision pluriannuelle qui permette de montrer dans quelle perspective se place le plan annuel.  Par contre, les propositions de changement de curriculum n’ont pas leur place dans le contrat.

La Finlande estime que le contrat peut constituer un outil de gestion de la qualité et se pose la question de savoir s’il faut fixer des objectifs au niveau central.  La question se pose également de savoir comment organiser l’évaluation (voir le document rédigé par les inspecteurs irlandais).

La délégation belge rappelle que le système est basé sur un modèle très centralisé reposant sur le principe hiérarchique (“top down”). Il faut encourager les Directeurs à faire preuve de créativité.

Les enseignants constatent que l’ensemble du contrat s’inspire d’un document non encore existant : règlement concernant l’autonomie des Ecoles et les Contrats d’objectifs et de moyens.  Il faut connaître le cadre juridique du contrat avant d’élaborer le contrat lui-même.

Le représentant des Directeurs estime que le Conseil supérieur doit décider du type d’écoles dont il souhaite disposer : soit des écoles contrôlées et réglementées au niveau central et qui respectent rigoureusement les décisions du Conseil supérieur, soit des écoles autonomes qui souhaitent d’une part, améliorer leurs résultats d’apprentissage grâce à des décisions prises au niveau local et à des projets locaux reflétant les besoins, possibilité et caractéristiques locaux et d’autre part, se développer en fonction de leurs besoins internes.

4. b) AUTONOMIE 

La délégation portugaise estime que l’autonomie signifie qu’il incombe à l’école d’organiser efficacement son fonctionnement avec les moyens qui lui sont attribués en utilisant les règles existantes afin d’arriver aux résultats les meilleurs et souligne que le recrutement des enseignants constitue un problème étant donné que les écoles ne peuvent pas choisir leurs enseignants.  Toutefois, si les Inspecteurs ne peuvent aider l’école au contrôle  de la qualité linguistique,  il sera naturel que soient utilisés les professeurs de l’école pour le faire. 

Les Pays-Bas soulignent 

1. que d’une manière générale, le Conseil supérieur définit les paramètres (règles pédagogiques et administratives).  Dans les Ecoles européennes, l’obligation de rendre des comptes “accountability” est très centralisée.

2. En ce qui concerne le contrôle des dépenses (audit) elle se demande si la Cour des comptes   est nécessaire ?   Il serait intéressant de connaître les effets des recettes.

3. Il faut davantage de transparence relative aux finances. 

La délégation irlandaise considère qu’il s’agit d’un changement radical, à savoir le passage d’un système comportant de nombreuses directives et règles centrales vers des processus et procédures plus souples. Il faut veiller à ce que les écoles puissent fonctionner sans l’ingérence de la direction centrale.  Les écoles doivent pouvoir diriger leur propre fonctionnement.  Il faut s’assurer que les écoles dispensent un “enseignement européen cohérent”.

La délégation française considère qu’une expérience est en cours et que le groupe peut marquer son accord sur les propositions tout en considérant qu’il ne s’agit pas encore d’éléments définitifs tout en continuant le travail progressivement et dynamiquement.

La Commission rappelle que nous sommes dans une phase pilote et qu’il faut poursuivre le processus avec les écoles pilotes afin de voir dans la pratique ce qui devra être précisé notamment en matière d’autonomie.  A ce sujet, un document a été déjà approuvé par le Conseil supérieur en mars 2008 et il n’y a pas de bénéfice à poursuivre sans fin une discussion purement théorique.

La délégation finlandaise mentionne qu’il y a de nombreux groupes de travail et que les domaines pour lesquels les Ecoles auraient besoin d’autonomie sont connus. Elle se pose la question de savoir si le groupe de travail est certain que la voie réglementaire permet d’obtenir les meilleurs résultats ? En matière budgétaire il existe déjà une certaine autonomie (les virements budgétaires sont autorisés dans certains cas).   La bureaucratie est déjà allégée et il faudrait faire passer le processus de prise de décisions au niveau inférieur.

M. FALK constate que les délégations estiment qu’il faut octroyer plus d’autonomie aux Ecoles sachant que le groupe n’a pas encore de définition très claire de ce qu’est l’autonomie et pour ce faire il faudrait avoir une connaissance plus vaste du contexte général. Il a été fait référence à des objectifs stratégiques, généraux, logistiques et certains ont regretté l’absence d’une approche pédagogique.

Les membres sont invités à présenter leurs commentaires au bureau du Secrétaire général.

5. COST SHARING

Mme CHRISTMANN présente le document succinct concernant les décisions relatives au cost sharing et leur application.

La délégation française mentionne que le point de départ fixé antérieurement consistait à ce qu’un pays détache tous les enseignants nécessaires pour répondre aux besoins de ses sections linguistiques.  On en arrive à une conception où remplir cette obligation ne suffirait plus.  Elle estime donc que le principe de proportionnalité ne constitue qu’un simple indicateur qui doit être pondéré par d’autres éléments d’appréciation.  A cet égard, elle ne peut pas souscrire aux propositions de seuils maximal et minimal proposé par le steering group, qui apparaissent trop fragiles et trop aisés à remettre en cause.

La délégation italienne n’est pas d’accord avec le projet de cost sharing même.  Le pourcentage d’élèves nationaux ne doit pas être le seul facteur ou indicateur.  Il y en a d’autres (Ecoles européennes de T II et T I dans le pays, le financement de la section italienne à Frankfurt).  Par ailleurs, l’Italie propose que l’on instaure l’enseignement de la  langue du pays siège en tant que L II.

La délégation irlandaise estime qu’il s’agit d’un pas modeste vers la réalisation du volet de “cost sharing” Le tableau constitue un élément utile à examiner.

Le représentant des Directeurs mentionne que le Conseil supérieur a décidé que le contrôle de la qualité linguistique aura lieu avant le recrutement et en définissant des critères à cette fin. Or ceux-ci n’ont pas encore été définis.  Les Directeurs proposent   qu’il y ait trois niveaux de compétence linguistique pour les enseignants locuteurs non natifs : 

· éducation artistique, musicale et physique – une bonne maîtrise des langues véhiculaires (ou de la langue du pays siège)

· mathématiques,sciences naturelles et sciences humaines – une excellente maîtrise de la langue  d’enseignement et de la matière.

· L II, III, IV, une excellente maîtrise de la langue d’enseignement.  Il doit s’agir de professeurs, spécialistes de l’enseignement des langues.

Les Directeurs s’opposent à la nomination d’enseignants non locuteurs natifs pour l’enseignement de la L I.

Les critères pourraient être définis en s’inspirant de politiques internationales objectives servant de cadre de référence pour les langues (par exemple, les critères du portfolio des langues du Conseil de l’Europe).

La délégation espagnole se réfère à la note qu’elle a fournie aux membres du groupe de travail et insiste pour dire que l’Espagne, comme la France et l’Italie, ne peut pas accepter la proposition de cost sharing. Elle est disposée à détacher des enseignants dont la langue d’enseignement est l’espagnol et non pas d’affecter des enseignants aux autres sections.  Elle estime que le document doit être modifié en ce sens. 

La délégation néerlandaise peut approuver le document.  Cela présuppose que les Directeurs examinent et proposent des postes et qu’ensuite, ceux-ci soient examines par les Inspecteurs.  Dans le temps, le système européen a connu une longue période sans enseignants britanniques ou irlandais. A l’époque, il n’y avait pas beaucoup de plaintes.

Les enseignants considèrent que les Ecoles européennes ont su s’adapter à différentes situations.  Il faut que les professeurs de L I soient des locuteurs natifs. Les enseignants demandent instamment que pour une fois, les valeurs pédagogiques passent avant le raisonnement financier.

Mme Christmann estime qu’il ne suffit pas de recruter des enseignants pour les sections linguistiques uniquement.  Il faut disposer d’enseignants pour la L II, III et IV ainsi que pour les matières enseignées en langue véhiculaire.

Il faut proposer des critères linguistiques pour les enseignants non locuteurs natifs au CP de novembre.

Il faut également faire la demande auprès des pays qui pourraient détacher des enseignants de langue véhiculaire.

La Commission souligne le caractère très modeste du document présenté, le rejeter revient à rejeter l’approche structurelle qui est déjà en pratique dans les faits sur une base volontaire.

Aucun consensus   sur la question du cost sharing ne s’est dégagé au cours de la réunion.  Toutes propositions ou suggestions sont à transmettre au Bureau du Secrétaire général. 

VII.
DATE DE LA PROCHAINE REUNION 


25 et 26 novembre 2008 à Bruxelles.
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